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Cher nal,


Suite au jugement rendu récemment sur Jamendo & Cie vs. SACEM & Cie, j’ai décidé de prendre mon plus beau clavier et d’écrire à mon député. Ce n’est pas très compliqué, il suffit d’aller sur http://www2.assemblee-nationale.fr/deputes/liste/tableau et de chercher son député. Moi, je suis Français à l’étranger et un peu flemmard, je n’ai donc pas cherché ma circonscription et j’ai écrit à tous les députés des « Français établis hors de France ».


Je leur ai envoyé ce texte :



Je vous écris suite au jugement rendu récemment sur la redevance sur les musiques libres diffusées dans les magasins1


Résumé de l’histoire si cela ne vous dit rien


Des artistes produisent de la musique qu’ils veulent distribuer sous licence libre, permettant à leurs utilisateurs d’en faire ce qu’ils veulent (écouter gratuitement, diffuser gratuitement y compris pour une utilisation commerciale, modifier, etc.). Une enseigne (Saint Maclou, en l’occurrence) utilise cette musique libre pour la passer dans ses magasins sans avoir à payer de redevance, en accord avec le désir initial de l’auteur. En 2009, la SACEM et la SPRE ont attaqué l’enseigne pour lui réclamer le paiement de la rémunération dite équitable.


Après plusieurs appels, la Cour de Cassation a donné raison à la SACEM. Cela signifie qu’il est donc impossible pour un musicien de décider de la manière dont sa musique peut être utilisée. Il ne lui est pas possible de dire « Je veux que ma musique puisse être diffusée gratuitement par n’importe qui, y compris si cela leur rapporte de l’argent ». En résume, le musicien est privé de ses droits d’auteur.


Pourquoi je vous écris


Je ne suis pas un juriste, mais j’ai une totale confiance dans la Cour de cassation pour faire une lecture correcte de la loi. La situation me paraissant ubuesque, il me semble que l’étape suivante est donc de réviser cette loi. L’article L214-12 du code de la propriété intellectuelle semble avoir été écrit avec le désir d’autoriser les musiciens à se soustraire à cette redevance (« lorsqu’un phonogramme a été publié à des fins de commerce »). Mais la cour semble, d’après son arrêt3, avoir jugé que le choix d’une licence libre n’était pas un signe suffisamment clair que la publication n’était pas « à des fins de commerce ». Il me semble donc que le texte devrait être amendé pour clarifier le cas des licences libres.


Cordialement,


Colin Pitrat




Donc, si vous aussi vous trouvez cette situation ridicule et que vous aimeriez voir le texte de loi modifié pour mieux prendre en compte les volontés des auteurs, n’hésitez pas à faire de même. Ça ne prend pas longtemps et, qui sait, ça pourrait peut‑être aider. Pour vous simplifier la tâche, je place ce texte sous CC‑0 ; comme ça vous pouvez le réutiliser à volonté.


À bientôt nal.







	
https://linuxfr.org/users/typhlos/liens/la-cour-de-cassation-confirme-la-redevance-sur-les-musiques-libres-diffusees-dans-les-magasins ↩




	
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000032859476&cidTexte=LEGITEXT000006069414&dateTexte=20160709 ↩




	
https://www.courdecassation.fr/jurisprudence_2/premiere_chambre_civile_568/1021_11_44043.html ↩
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